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immigré·e·s (GISTI) (production n°1), 

 

 L’association des avocats pour la défense des droits des étrangers 

(production n°2)  

 

 Le Syndicat de la magistrature (productions n°3 et 4) 

 

 Le Syndicat des avocat·e·s de France (SAF) (productions n°5 à 

8) 

 

Intervenants volontaires 

S.C.P. Anne SEVAUX et Paul MATHONNET 

 

 

 

En soutien du recours n°507141 

 

 

 
 
I. Sur la recevabilité de l’intervention volontaire  

 
 
 

1.   Il est désormais acquis que tout tiers peut saisir le juge de 

conclusions en intervention dans une instance à laquelle il n’est pas partie s’il 
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estime avoir un intérêt à y être présent, étant précisé que cette intervention est 

recevable tant en première instance qu'en appel (CE, sect., 16 octobre 1959, 

Syndicat des praticiens de l'art dentaire du département du Nord, n°42350, au 

Rec., p. 520) ou en cassation (CE, sect., 12 mai 1961, Société « La Huta », 

n°40674, au Rec., p. 313.). 
 
 
  Cette intervention volontaire est ouverte sans condition de délai 

(CE, 20 octobre 1965, Sieur Gonidec, n°645915, au Rec., p.538) et doit 

uniquement être formée par mémoire distinct (code de justice administrative, art. 

R.632-1, al. 1). 
 
 
  Après avoir un temps apprécié la recevabilité d’une intervention 

volontaire de manière plus ou moins restrictive selon que le litige relevait du 

contentieux de l’excès de pouvoir ou du plein contentieux, le Conseil d’Etat ne 

fait plus à cet égard de distinction et ne se prononce plus, en toutes matières, que 

selon le critère de l’intérêt suffisant eu égard à la nature et à l’objet du litige (CE, 

Ass. 13 novembre 2013, Association la CIMADE, n° 349735, au Rec. aux 

conclusions d’Edouard Crepey ; v. en matière de plein contentieux : CE, sect. 25 

juillet 2013, OFPRA, n° 350661, au Rec. aux conclusions d’Edouard Crepey). 

  

  
  En toute hypothèse, doivent être admises à présenter des 

observations en intervention les organisations défendant des intérêts collectifs 

auxquels porte directement atteinte la décision contestée.  

 

 

 

2.  Dans le cas présent, les trois organisations requérantes justifient 

d’un intérêt à intervenir contre l’instruction « Ordre national d'opération LIIC 

Nº2 dans les gares et dans les trains » adoptée le 12 juin 2025 par le ministre de 

l’intérieur. 

 

 

2.1  S’agissant du Groupe d’information et de soutien des 

immigré·e·s (GISTI), on rappellera que son objet est : 

 

« de réunir toutes les informations sur la situation juridique, 

économique et sociale des personnes étrangères ou immigrées ; 

 

d’informer celles-ci des conditions de l’exercice et de la protection 

de leurs droits ; 
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de soutenir, par tous moyens, leur action en vue de la 

reconnaissance et du respect de leurs droits, sur la base du 

principe d’égalité ; 

 

de combattre toutes les formes de racisme et de discrimination, 

directe ou indirecte, et assister celles et ceux qui en sont victimes ; 

 

de promouvoir la liberté de circulation. » (production n°1) 

 

 

   De même, conformément à ses statuts, l’association « Avocats 

pour la Défense des Droits des Etrangers » (A.D.D.E.) : 

 

« […] a pour but de regrouper les Avocats pour la défense et le 

respect des droits des étrangers, consacrés, notamment, par les 

déclarations des droits de l'homme de 1789 et 1793 et la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme. Elle 

informe les avocats, les étrangers, notamment par l'organisation 

de réunions, séminaires, colloques, échanges d'informations. 

 

Elle soutient et assiste, notamment en justice, toute personne qui 

s'engage pour la défense des droits des étrangers. 

 

Elle soutient l'action des étrangers en vue de la reconnaissance et 

du respect de leurs droits, y compris le contentieux relatif à la 

nationalité française. 

 

Elle combat toutes les formes de racisme et de discrimination, et 

assiste ceux qui en sont victimes. Elle entretient des relations avec 

les administrations et les organismes en relation avec les 

étrangers. » (production n°2) 

 

 

   Or, en incitant à une campagne massive de contrôles des titres de 

séjour des voyageurs présents en gare et à bord des trains avec l’objectif explicite 

d’interpeller des personnes en situation irrégulière, l’instruction contestée 

expose les ressortissants étrangers à des pratiques discriminatoires, de sorte que 

ces deux associations exposantes, intervenant principalement pour la défense des 

droits des personnes étrangères et la lutte contre les discriminations, jouissent 

d’un intérêt à intervenir pour en contester les dispositions. 

 

 

2.2  S’agissant du Syndicat de la magistrature et du Syndicat des 

avocat·e·s de France, s’ils constituent des syndicats professionnels dont l’objet 
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statutaire est principalement de défendre les intérêts collectifs de la profession 

de magistrat judiciaire et d’avocat, il n’en demeure pas moins qu’ils accordent 

une importance « à la défense des libertés et des principes démocratiques » 

(statuts du SM, production n°3) et mènent une action « pour la défense des 

droits de 1a défense et des libertés dans le monde » (statuts du SAF, production 

n°5) de sorte qu’elles justifient également d’un intérêt à intervenir pour contester 

l’instruction attaquée. 

 

 

   Chacune des organisations exposantes justifiant d’un intérêt à 

intervenir pour contester l’instruction adoptée le 12 juin 2025 par le ministre de 

l’intérieur, la recevabilité de leur intervention ne fait aucun doute. 

 

 

 
II. Sur le bien fondé des moyens de la requête  

 
 
 
  Les organisations exposantes font leur l’intégralité des moyens 

présentés par les associations requérantes dont la Ligue des droits de l’homme 

dans le cadre de leur recours contre l’instruction « Ordre national d'opération 

LIIC Nº2 dans les gares et dans les trains » adoptée le 12 juin 2025 par le ministre 

de l’intérieur et entendent apporter les précisions suivantes s’agissant de 

l’absence de base légale et du caractère discriminatoire des contrôles auxquels il 

enjoint [A] ainsi que sur la méconnaissance par l’instruction contestée des 

dispositions de l’article L.812-2 du CESEDA eu égard à la durée des opérations 

de contrôle qu’elle prévoit [B]. 

 

 

 

A. Sur le caractère discriminatoire des opérations de contrôle 

auquel le ministre de l’Intérieur enjoint par l’instruction 

contestée 

 

 

 

1.  A titre liminaire, on rappellera brièvement le cadre légal 

applicable aux contrôles d’identité. 

 

 

  A ce titre, il y a tout d’abord lieu de distinguer les contrôles 

d’identité, prévus aux articles 78-1 et suivants du code de procédure pénale et 

susceptibles de concerner toute personne se trouvant sur le territoire national, 
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qu’elle soit étrangère ou non, des contrôles de titres de séjour, spécifiquement 

prévus à destination des ressortissants étrangers aux articles L.812-1 et suivants 

du CESEDA. 

 

 

  S’agissant des premiers, l’article 78-2 du code de procédure 

pénale prévoit trois types de contrôles :  

 

- les contrôles dits « d’initiative » de l’alinéa 1 qui répondent à un 

comportement de la personne contrôlée et exigent une ou plusieurs 

raisons plausibles de soupçonner que la personne a commis ou tenté de 

commettre une infraction, ou qu’elle se prépare à commettre un crime 

ou un délit, ou qu’elle est susceptible de fournir des renseignements ou 

qu’elle a fait l’objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire 

; 

 

- les contrôles sur réquisition du procureur de la République de l’alinéa 

2 aux fins de recherche et de poursuite d’infractions dans un cadre 

spatio-temporel défini ; 

 

- les contrôles dits « préventifs » de l’alinéa 3 en cas de risque d’atteinte 

à l’ordre public. 

 

 

  Comme souligné par les requérantes, ces contrôles « préventifs » 

ne peuvent être généralisés et discrétionnaires mais implique, pour l’autorité 

concernée, de justifier de circonstances particulières établissant le risque 

d’atteinte à l’ordre public qui a motivé le contrôle (recours p. 12 et suivantes). 

 

 

  Ces contrôles prennent place dans le cadre des opérations de 

maintien de l’ordre et poursuivent ainsi un objectif de sécurité justifié par des 

impératifs constitutionnels liés à la prévention des atteintes à l’ordre public et à 

la recherche des auteurs d’infraction (V. Tchen, Droit des étrangers, 3ème éd., 

2024, LexisNexis, §1033). 

 

 

  En l’espèce, eu égard à leur caractère généralisé et en l’absence 

de circonstances particulières établissant un risque d’atteinte à l’ordre public de 

nature à motiver un tel contrôle sur le fondement de l’alinéa 3 de l’article 78-2  

du code de procédure pénale (Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993, Loi 

relative aux contrôles et vérifications d’identité, consid. 9) l’instruction adoptée 

par le ministre de l’Intérieur ne peut être considérée comme se fondant sur ces 

dispositions sauf à méconnaitre les garanties qui s’y rattachent. 
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2.  Restent ainsi les contrôles prévus par le CESEDA, lesquels 

poursuivent une finalité différente de règlementation, s’inscrivant « en dehors 

de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de circonstances 

particulières relatives à la prévention d'atteintes à l'ordre public » (Décision n° 

93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France, consid. 

14)(V. Tchen, op. cit. §1033.) 

 

 

  Trois types de contrôle peuvent ainsi intervenir s’agissant plus 

précisément des ressortissants étrangers, sur la voie publique dans le cadre d’un 

contrôle spécifique du titre de séjour (CESEDA, art. L.812-2, 1°) ou à la suite 

d’un contrôle d’identité pouvant conduire à la vérification du titre 

de séjour (CESEDA, art. L.812-2, 2°) ainsi qu’aux frontières intérieures de 

l’Union européenne dans une zone de 20 kilomètres (CESEDA, art. L.812-3). 

 

 

  Pour la mise en oeuvre de ces contrôles, l’article L. 812-2 impose 

le respect, s’agissant tant des contrôles spécifiques que de ceux découlant d’un 

contrôle d’identité, de contraintes de fond tenant à la nécessité de rapporter « des 

éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne même de 

l'intéressé […] de nature à faire apparaître sa qualité d’étranger » et, s’agissant 

spécifiquement des premiers, de contraintes de procédure prises de la limitation 

à six heures de la durée de ces contrôles dans un même lieu et de l’interdiction 

des contrôles systématiques des personnes présentes ou circulant dans ce lieu. 

 

 

  Cette dernière réserve, tenant à la limitation dans le temps et au 

caractère aléatoire des contrôles, est, comme le relève la doctrine « d’autant plus 

pertinente que le contrôle de titre de séjour vise, par nature, un nombre restreint 

de personnes » (V. Tchen, « Fasc. 233-63 : ÉTRANGERS. – Séjour en France 

(Contrôle) », JurisClasseur Administratif, 11 fév. 2023 (MAJ 29 oct. 2025), 

§41). 

 

 

  Il y a donc déjà une incohérence de la part de la note attaquée à 

enjoindre une opération massive de contrôle là où ces derniers doivent, par 

principe, demeurer circonstanciés 
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3.  L’interdiction de procéder à des contrôles systématiques ou 

généralisés impose ainsi aux forces de l’ordre de faire des choix dans leurs 

vérifications, en se fondant sur un critère d’extranéité sans toutefois pouvoir s’en 

remettre à l’apparence physique de l’intéressé (idem). 

 

 

  Si le législateur a ainsi interdit le principe d’un contrôle 

discriminatoire, il n’a toutefois pas précisé les « éléments objectifs déduits de 

circonstances extérieures à la personne » sur lesquels se fonder pour déduire 

l’extranéité de l’intéressé (V. Tchen, Droit des étrangers, op. cit., §1035). 

 

 

  Il revient à l’administration le soin de fixer ces principes pour 

assurer le caractère non discriminatoire des contrôles qu’elle met en oeuvre. 

 

 

  Cette exigence de signes objectifs d’extranéité était déjà présente 

dans la jurisprudence judiciaire et constitutionnelle avant même d’être inscrite 

dans le CESEDA par la loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la 

retenue pour vérification du droit au séjour et modifiant le délit d'aide au séjour 

irrégulier pour en exclure les actions humanitaires et désintéressées (Cour de 

cassation, Chambre criminelle, 25 Avril 1985 – n° 85-91.324, Bogdan et Vukovic 

; Cons. const., 5 août 1993, n° 93-323 DC, cons. 15 . n° 39 ; Cons. const., 24 

janv. 2017, n° 2016-608 QPC, cons. 35). 

 

 

  Ces signes d’extranéité objectifs sont peu nombreux. Excluant 

toute discrimination, ils s’opposent, par principe, à ce qu’il soit tenu compte de 

l’apparence physique d’une personne, notamment la couleur de sa peau ou de sa 

morphologie, mais également de l’emploi d’une langue étrangère (Cour de 

Cassation, Chambre civile 2, du 14 décembre 2000, 99-50.089, Publié au 

bulletin). En revanche, parmi les exemples fournis par une circulaire du 21 

octobre 1993 relative aux contrôles et vérifications d'identité et aux vérifications 

de situation des étrangers (NOR: INTD9300235C), figurent « la conduite d'un 

véhicule immatriculé à l'étranger, la participation à une manifestation dont les 

banderoles montrent qu'elle regroupe des étrangers, la distribution de tracts ou 

l'apposition d'affiches rédigés en langue étrangères, le port apparent d'un livre 

ou d'un écrit en langue étrangère constituent des circonstances qui en toute 

objectivité, font présumer la qualité d’étranger ». 

 

 

  Or, force est de constater que de tels éléments objectifs paraissent 

difficilement compatibles avec des contrôles opérés dans des gares ferroviaires 

et à bord des trains à l’égard des voyageurs qui sont peu susceptibles de présenter 
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des signes extérieurs et objectifs d’extranéité en dehors du simple constat, 

commun à tous, de leur voyage. Surtout, les contrôles encouragés par 

l’instruction contestée dans un tel contexte se révèlent d’autant plus 

incompatibles avec le respect du caractère aléatoire et non discriminatoire de 

telles vérifications eu égard à l’envergure de l’opération prévue par le ministre 

qui vise à permettre « l’interpellation et le traitement des étrangers en situation 

irrégulière ».  

 

 

  En définitive, en prévoyant une opération de contrôle d’envergure 

nationale qui n’a d’autre objectif que de faire croire à l’interpellation massive de 

ressortissants étrangers en situation irrégulière, sans fournir le moindre élément 

aux autorités compétentes quant aux éléments à prendre en compte pour 

identifier ces derniers, le ministre de l’Intérieur ne peut qu’inciter à la mise en 

oeuvre d’appréciations discriminatoires pour parvenir à l’objectif qu’il a ainsi 

fixé. 

 

 

 

4.  Ce constat s’impose d’autant plus quand on sait le caractère 

discriminatoire des contrôles mis en oeuvre plus largement par les autorités 

françaises, notamment les contrôles d’identité. 

 

 

 

4.1  En effet, comme madame Esther de Moutier a pu le rappeler dans 

une décision d’assemblée du 11 octobre 2023 relatif à l’action de groupe intentée 

par certains associations afin de faire cesser la pratique des contrôles d’identité 

discriminatoires, s’il n’est pas possible de caractériser une pratique « systémique 

» ou « généralisée » de contrôles d’identité discriminatoires par le gouvernement 

français, notamment en ce que cette dernière « impliquerait un système organisé, 

structuré et généralisé au sein de l’ensemble de services conduisant à traiter 

différemment la population en fonction de ses origines ethniques ou d’autres 

critères proscrits par la loi », les données établies par divers organismes, au 

premier rang desquels le Défenseur des droits, mais aussi la Commission 

européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), l’Agence des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ou la Commission nationale consultative 

des droits de l’homme, il y a lieu de présumer « l’existence de pratiques 

discriminatoires suffisamment répandues pour ne pas pouvoir être regardées 

[…] comme se limitant à des dérives individuelles imprévisibles, et qui 

constituent une ‘‘pratique administrative’’ au sens où l’entend la CEDH, à 

savoir une ‘‘accumulation de manquements de nature identique ou analogue, 

assez nombreux et liés entre eux pour ne pas se ramener à des incidents isolés, 

ou à des exceptions, et pour former un ensemble ou système’’ » (conclusions 
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d’Esther de Moustier lues CE, Ass., 11 octobre 2023, Amnesty International 

France et autres, n°454836, au Rec). 

 

 

  Si la décision précitée a rejeté l’action de groupe des associations 

requérantes, c’est parce qu’elle estimait que cette dernière relevait en réalité de 

la détermination d'une politique publique et excédait, par suite, l'office du juge 

de l'action de groupe. 

 

 

  Il n’en demeure pas moins que le Conseil d’Etat a constaté la 

méconnaissance caractérisée de l'interdiction des pratiques discriminatoires dans 

la mise en oeuvre des contrôles d’identité par les autorités publiques françaises. 

 

 

  Plus récemment encore, la Cour européenne des droits de 

l’homme a retenu dans son arrêt Seydi contre France (CEDH, 26 juin 2025, 

n°35844/17) que, s’il n’était pas possible de caractériser un système généralisé 

discriminatoire, il existait en France des contrôles discriminatoires, l’existence 

d’une pratique de contrôle d’identité motivés par les caractéristiques physiques, 

associées à une origine réelle ou supposée, des personnes contrôlées, laquelle ne 

peut être regardée comme se réduisant à des cas isolés. 

 

 

4.2  Ce constat ressort notamment d’un rapport publié en janvier 2017 

par le Défenseur des droits, reposant sur une enquête réalisée au début de l’année 

2016 en France métropolitaine. Cette dernière portait sur un échantillon 

représentatif de plus de 5 000 personnes et révélait notamment que 80 % des 

jeunes de 18-24 ans perçus comme noirs ou arabes/maghrébins rapportaient 

avoir été contrôlés au moins une fois par les forces de l’ordre dans les 

cinq années précédentes, rendant compte d’un traitement différencié des 

personnes selon leur âge et leur appartenance supposée à tels ou tels groupes 

sociaux. L’enquête précise notamment les éléments suivants : 

 
« L’enquête met en évidence des relations satisfaisantes entre la 

population et les forces de l’ordre. Ainsi, la grande majorité de la 

population dit faire confiance à la police (82%). 

 

Le contrôle d’identité apparait comme une situation rarement 

expérimentée : 84% des personnes interrogées déclarent ne jamais avoir 

été contrôlées dans les cinq dernières années (90% des femmes et 77% 

des hommes). 

 

Les personnes contrôlées rapportent généralement peu de 

comportements en contradiction avec la déontologie des forces de 
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sécurité, comme le tutoiement (16%), la brutalité (8%), les insultes (7%) 

ou encore le manque de politesse (29%). Il manque d’explication sur les 

raisons du contrôle est plus fréquent (59%), alors même que ce dernier 

est davantage perçu comme légitime lorsque les forces de sécurité 

prennent le temps d’expliquer le motif du contrôle. 

 

Alors que pour la majorité des enquêtés, les relations police/population 

sont satisfaisantes, des groupes spécifiques de personnes rapportent des 

expériences plus contrastées. 

 

Les jeunes de 18-25 ans déclarent ainsi 7 fois plus de contrôles que 

l’ensemble de la population et les hommes perçus comme noirs ou arabes 

apparaissent cinq fois plus concernés par des contrôles fréquents (c’est-

à-dire plus de cinq fois dans les cinq dernières années). 

 

Si l’on combine ces deux critères, 80% des personnes correspondant au 

profil de « jeune homme perçu comme noir ou arabe » déclarent avoir 

été contrôlées dans les cinq dernières années (contre 16% pour le reste 

des enquêté.e.s). Par rapport à l’ensemble de la population, et toutes 

choses égales par ailleurs, ces profils ont ainsi une probabilité 20 fois 

plus élevée que les autres d’être contrôlés. 

 

Cette population spécifique témoigne également de relations plus 

dégradées avec les forces de l’ordre. Elle rapporte davantage avoir été 

tutoyée (40% contre 16% de l’ensemble), insultée (21% contre 7% de 

l’ensemble), ou brutalisée (20% contre 8% de l’ensemble) lors du dernier 

contrôle. Ces expériences négatives et la fréquence des contrôles sont 

associées à un faible niveau de confiance envers les forces de police. » 

(Défenseur des droits, Enquête sur l’accès aux droits, vol. 1, « Relations 

police/population : le cas des contrôles d’identité », 1ère éd., 2017 p.3) 

 

 

  Cette situation ne connaît aucune amélioration dès lors qu’une 

enquête similaire conduite d’octobre 2024 à janvier 2025 par le Défenseur des 

droits a conclu à des résultats sensiblement similaires, notant par ailleurs une 

hausse des contrôles effectués : 
 

« Comme en 2016, les jeunes sont bien plus susceptibles de faire l’objet 

de contrôles d’identité : 41 % des 18-24 ans ont été contrôlés au moins 

une fois sur les 5 dernières années, alors que ce n’est le cas que de 13 % 

des personnes âgées de 65 à 79 ans (annexe 1). Toutes choses égales par 

ailleurs, c’est-à-dire lorsque l’effet des autres facteurs pouvant 

influencer le risque d’être contrôlé est neutralisé, les 18-24 ans ont 50 % 

de risque en plus que les 45-54 ans d’avoir été contrôlés (graphique 3). 

 

Par ailleurs, comme en 2016, les hommes font l’objet de contrôles 

d’identité plus fréquents que les femmes (35 % des hommes ont été 

contrôlés au moins une fois sur les 5 dernières années, contre 18 % des 
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femmes). Toutes choses égales par ailleurs, les hommes ont ainsi 2 fois 

plus de risque d’être contrôlés que les femmes.  

 

[…] Les personnes perçues comme noires, arabes ou maghrébines ont 

également plus de risque d’être contrôlées : 39 % d’entre elles l’ont été 

au moins une fois sur les 5 dernières années en 2024, contre 23 % des 

personnes perçues comme blanches exclusivement. Lorsque l’effet des 

autres facteurs sociodémographiques est neutralisé, elles ont 30 % de 

risque en plus de faire l’objet d’un contrôle d’identité (graphique 4). 

 

Si l’on combine ces différents critères, toutes choses égales par ailleurs, 

les jeunes hommes perçus comme noirs, arabes ou maghrébins ont ainsi 

4 fois plus de risque de faire l’objet d’au moins un contrôle d’identité que 

le reste de la population. 

 

Outre qu’elles ont plus de risque de faire l’objet d’au moins un contrôle, 

les personnes perçues comme noires, arabes ou maghrébines ont 

également plus de risque d’être exposées à des contrôles répétés que le 

reste de la population. Comme l’illustre le graphique 4, alors que seules 

12 % des personnes perçues comme blanches ont été contrôlées plus 

d’une fois sur les 5 dernières années, c’est le cas de 28 % des personnes 

perçues comme noires, arabes ou maghrébines. 

 

[…] En 2024, les jeunes hommes perçus comme noirs, arabes ou 

maghrébins présentent 4 fois plus de risque d’être contrôlés que les 

autres. En 2016, ils avaient 20 fois plus de risque d’être contrôlés que de 

ne pas l’être par rapport au reste de la population. Si cette baisse relative 

pourrait être considérée comme une évolution positive, elle doit toutefois 

être nuancée. En effet, les jeunes hommes perçus comme noirs, arabes ou 

maghrébins ne sont pas moins contrôlés que par le passé : c’est le reste 

de la population qui l’est plus souvent, ce qui fait mécaniquement 

diminuer leur poids parmi les personnes contrôlées. Pour autant, ils sont 

toujours 4 fois plus contrôlés que le reste de la population. 

 

D’autre part, ils rapportent des expériences bien plus marquantes que le 

reste de la population : ils ont 12 fois plus de risque d’avoir un contrôle 

poussé que les autres. En outre, ils subissent plus fréquemment des 

comportements inappropriés (insultes, provocations, comportements 

brutaux, etc.), contraires au code de déontologie de la police et de la 

gendarmerie nationales. 

 

Ces résultats confirment les travaux scientifiques disponibles soulignant 

un usage parfois discriminatoire du contrôle d’identité à l’égard de 

certains groupes sociaux, et, en particulier, des jeunes, des hommes, et 

des personnes perçues comme non blanches. » (Défenseur des droits, 

Enquête sur l’accès aux droits, vol. 1, « Relations police/population : le 

cas des contrôles d’identité », 2ème éd., 2025, pp. 13-16) 
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4.3  Il ressort ainsi de ces éléments l’existence de pratiques 

discriminatoires dans la mise en oeuvre des contrôles d’identité par les autorités 

françaises.  

 

 

  On soulignera d’ailleurs que c’est sur le terrain des mesures 

demandées pour faire cesser le manquement excédant l'office du juge de l'action 

de groupe que le Conseil d’Etat a rejeté le recours précité dans sa décision du 11 

octobre 2023 et non sur la caractérisation dudit manquement. 

 

 

  A ce titre, dans ses conclusions, madame Esther de Moustier 

retenait qu’il pourrait « être fait grief à l’administration ne pas adopter, dans le 

cadre du pouvoir d’organisation du service que lui reconnait votre décision 

Jamart, de circulaire précisant les modalités pratiques de réalisation des 

contrôles d’identité ». 

 

 

  De manière générale, divers organismes appellent à un meilleur 

encadrement des contrôles d’identité et de titres de séjour. La Cour des comptes, 

dans un rapport public thématique de décembre 2023 intitulé « Les contrôles 

d’identité – une pratique généralisée aux finalités à préciser », formulait parmi 

ses recommandations le fait de « formaliser la doctrine d’emploi des contrôles 

d’identité et leurs finalités en matière de sécurité publique (ministère de 

l’intérieur et des outre-mer) ». 

 

 

  En définitive, s’il peut être exigé de l’administration qu’elle 

précise les modalités de réalisation contrôles d’identité et de titres de séjour afin 

d’éviter toute discrimination dans leur mise en oeuvre, l’administration ne peut, 

a fortiori, inciter à davantage de contrôles sans en préciser les motifs les justifiant 

pour éviter toute discrimination dans l’application de sa doctrine. 

 

 

 

B. Sur l’erreur de droit à la faveur de laquelle le ministre de 

l’Intérieur a ordonné, par l’instruction contestée, une 

opération de contrôle dont la durée méconnait la limite fixée 

par le 1° de l’article L.812-2 du CESEDA 
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1.  Comme rappelé supra, la mise en oeuvre des contrôles diligentés 

à l’égard des ressortissants étrangers est précisée à l’article L. 812-2 du 

CESEDA qui, outre d’en prohiber le caractère discriminatoire, précise, 

s’agissant des contrôles spécifiques du titre de séjour, qu’ils ne peuvent être 

pratiqués que pour une durée n'excédant pas six heures consécutives dans un 

même lieu et ne peuvent consister en un contrôle systématique des personnes 

présentes ou circulant dans ce lieu (CESEDA, art. L.812-2, 1°). 

 

 

  Pourtant, la note contestée prévoit que des opérations de contrôle 

de titres de séjour « seront menées en continu du mercredi 18 juin 2025 à 8h00 

au jeudi 19 juin 2025 à 20h00 », soit sur une durée totale de trente-six heures en 

méconnaissance de la limite de six heures prévue au 1° de l’article L.812-2 du 

CESEDA. 

 

 

 

2.  C’est vainement qu’il serait soutenu que les contrôles visés par la 

note contestée s’inscriraient dans le cadre du 2° de l’article L.812-2 du CESEDA 

de sorte qu’ils ne seraient pas soumis à la limitation temporelle de six heures 

fixée au 1°. 

 

 

  En effet, si - à dessein ou par maladresse - le ministre de 

l’Intérieur ne précise pas dans sa note sur quel fondement il ordonner les 

contrôles contestés, il ne fait nul doute qu’aucune des circonstances autorisant la 

réalisation de contrôles d'identité prévus aux articles 78-1 à 78-2-2 du code de 

procédure pénale ne peut être relevée en l’espèce de sorte que tous les contrôles 

du droit au séjour réalisés en exécution de la note attaquée ne peuvent l’être en 

application du 2° de l'article L.812-2 du CESEDA mais ne peuvent que relever 

du 1°. 

 

 

  Pour mémoire, le 2° de l’article L.812-2 du CESEDA prévoit que 

des contrôles de titres de séjour peuvent être effectués « à la suite d'un contrôle 

d'identité effectué en application des articles 78-1 à 78-2-2 du code de 

procédure pénale » lesquels regroupent, comme exposé supra, des contrôles dits 

« d’initiative » diligentés en raison du comportement suspect ou dangereux de la 

personne contrôlée (1°), des contrôles sur réquisition du procureur de la 

République de l’alinéa 2 aux fins de recherche et de poursuite d’infractions dans 

un cadre spatio-temporel défini (2°), des contrôles dits « préventifs »en cas de 

risque d’atteinte à l’ordre public (3°) ou encore des contrôles spécifiques aux 

frontières (4°, 5°). 
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  Or, en l’espèce, les contrôles ordonnées par le ministre de 

l’Intérieur dans l’instruction contestée ne s’inscrivent dans aucun de ces trois 

contextes en l’absence de réquisitions du procureur de la République, faute de 

viser uniquement des personnes au comportement suspect ou représentant une 

atteinte effective à l'ordre public ou encore d’être circonscrits aux zones 

frontalières ou aéroportuaires  

 

 

 

3.  Il s’évince de ce qui précède que les contrôles de titre de séjour 

ordonnés par le ministre de l’Intérieur dans l’instruction contestée ne peuvent 

que relever du 1° de l’article L.812-2 du CESEDA et sont demeurent soumis, à 

ce titre, à une limitation temporelle de six heures laquelle n’est manifestement 

pas respectée puisque, comme énoncé supra, la note indique que opérations de 

contrôle  « seront menées en continu du mercredi 18 juin 2025 à 8h00 au jeudi 

19 juin 2025 à 20h00 », soit sur une durée totale de trente-six heures. 

 

 

  C’est donc au prix d’une erreur de droit que le ministre de 

l’Intérieur a ordonné, par l’instruction contestée, une opération de contrôle dont 

la durée méconnait la limite fixée par le 1° de l’article L.812-2 du CESEDA, le 

caractère excessif de cette mesure contribuant par ailleurs à porter atteinte à la 

liberté d’aller et venir des personnes concernées, comme soulevées par les 

organisations requérantes dans leur recours (mémoire complémentaire, p. 21). 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au 

besoin même d'office, il est sollicité du Conseil d’Etat : 

 

- déclarer les organisations exposantes recevables en leur intervention 

volontaire ; 

 

- faire droit aux conclusions de la requête de la Ligue des droits de l’homme. 

 

 

 

Pour la S.C.P. Anne SEVAUX et Paul MATHONNET 

l’un d’eux 
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Productions   

 

1. Statuts GISTI 

2. Statuts de l’ADDE 

3. Statuts du Syndicat de la magistrature 

4. Statuts du SAF 

5. Modification nom du SAF 

6. Nomination du bureau du SAF 
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